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L O I S U R  L E S  D É C L A R A T IO N S  D E S  C O M P A G N IE S  ET  
S O C IÉ T É S

S E C T IO N  I 

D E S  C O M P A G N IE S

1 .  1. T oute com pagnie constituée en corporation, faisant quelque  
entreprise, com m erce ou  affaires au Q uébec, excepté les banques, doit 
faire et déposer au bureau du protonotaire de la Cour supérieure, 
dans chaque district, où elle  exerce ou  se propose d’exercer ses 
opérations ou  affaires, une déclaration par écrit, à l’effet ci-après 
prescrit, faite et signée par le président, lorsque son  siège social ou  
sa place d ’affaires est au Q uébec, ou  par le gérant principal ou agent 
en ch ef au Q uébec, si elle n ’y a que des succursales ou des agences.

2. C ette déclaration doit m entionner le  nom  de la com pagnie; où  
et com m ent elle a été constituée; la  date de sa constitution  en corpo­
ration, et où est située sa principale place d’affaires au Québec.

3. La déclaration est faite suivant la  form ule ou à l’effet de la  
form ule 1, et est produite par le  président ou le gérant principal ou  
l’agent en ch ef de la com pagnie, suivant le  cas, dans les quinze jours 
qui suivent le com m encem ent de ses opérations et affaires.

S. R. 1964, c. 272, a. 1.

2. Chaque fois qu’il y a quelque changem ent dans le nom  de la  
com pagnie, ou dans sa principale place d ’affaires au Q uébec, une  
déclaration doit en être faite de la m êm e manière, dans les quinze 
jours qui suivent ce  changem ent.

S. R . 1964, c. 272, a. 2.

3 .  Le protonotaire entre chaque déclaration dans le livre qu’il tient 
pour l’enregistrem ent des déclarations de sociétés.

Pour être enregistrée, une raison sociale doit être en langue fran­
çaise.

S. R. 1964, c. 272, a. 3; 1977, c. 5, a. 217.
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4 .  L e protonotaire a droit à l’honoraire d’un dollar, pour l’entrée 
de tou te déclaration faite en vertu de la présente section.

5. R . 1964, c. 272, a. 4.

5 .  L e défaut de faire et de produire les déclarations ordonnées par 
les articles 1 et 2, rend chacune des com pagnies ci-dessus m ention­
nées passible d ’une am ende n ’excédant pas deux cents dollars, et le 
président, le  gérant principal ou  l’agent en chef, suivant le cas, d ’une 
am ende n ’excédant pas cent dollars.

5. R . 1964, c. 272, a. 5.

6. Si la  déclaration est produite après les quinze jours, et avant le  
com m encem ent d ’une poursuite pour contravention à la présente 
section, la com pagnie faisant et produisant cette déclaration, son  
président et son  gérant principal ou agent en chef, selon  le cas, ne 
sont plus censés avoir été en défaut.

U n e poursuite peut être prise contre la  com pagnie, son président, 
gérant principal ou  agent en chef, pour contravention à  la  présente 
section, tant que la com pagnie continue à faire quelque entreprise, 
com m erce ou  affaire sans se conform er à la présente section, nonobs­
tant toute disposition  édictant une prescription.

T outefois si la com pagnie cesse de faire quelque entreprise, com ­
m erce ou affaire sans s ’être conform ée, en  tem ps utile, à la  présente  
section, une poursuite peut être prise contre elle, son  président, 
gérant principal ou agent en chef, qu’ils occupent ou  qu’ils aient cessé 
d’occuper telles fonctions, dans le cours de deux années à com pter  
du dernier jour où  la com pagnie a fait ces entreprise, com m erce ou  
affaire.

S. R . 1964, c. 272, a. 6.

7. Les am endes im posées par la  présente section  sont recouvrables 
devant tou t tribunal ayant jurid iction  en m atière civile jusqu’au m on­
tant réclam é, par le  procureur général au nom  de Sa M ajesté, ou par 
toute cham bre de com m erce légalem ent constituée.

S. R . 1964, c. 272, a. 7.

8. L es am endes ainsi recouvrées appartiennent à la  couronne et 
form ent partie du fonds consolidé du revenu du Québec.

S. R . 1964, c. 272, a. 8.
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SECTION II
D E S SO C IÉTÉS E T  P E R S O N N E S  F A IS A N T  A F F A IR E S  
SO U S U N E  R A IS O N  SO C IA L E

§ 1. — D e  la  d é c la ra tio n  q u e  doivent f a i r e  le s  p erso n n es e n tra n t en 
socié té  p o u r  ce rta in e s  f in s

9 .  1. La déclaration que doivent transm ettre au protonotaire en  
vertu du C ode civil les personnes qui se réunissent en société, au  
Q uébec, pour des fins de com m erce, de m anufacture ou  de m écani­
que, ou pour la construction  de chem ins, écluses, ponts, ou  autres 
travaux, ou pour la colon isation , l ’établissem ent ou la vente de terres, 
doit être signée par les m em bres de la  société; et, s ’il y a des m em bres 
absents du Q uébec à l’époque de cette signature, alors par les m em ­
bres présents, tant en leur propre nom  qu’au nom  de leurs coassociés  
absents, en vertu d’une autorisation spéciale à cet effet.

2. C ette déclaration doit être faite selon  la  teneur de la  form ule  
2 et contenir les nom , prénom s, qualité et résidence de chaque asso­
cié, et les nom , titre ou raison sous lesquels ils conduisent ou  enten­
dent conduire les affaires.

3. E lle doit faire m ention du tem ps depuis lequel la  société existe, 
et com porter que les personnes y  dénom m ées sont les seuls m em bres 
de la société.

4. La déclaration doit être déposée dans les quinze jours après 
la  form ation d e la  société, et une pareille déclaration doit être dépo­
sée de la  m êm e m anière chaque fois qu’il y  a quelque changem ent ou  
m odification dans le personnel de la  société ou dans les nom , titre ou  
raison sous lesquels la  société entend conduire ses affaires.

S. R . 1964, c. 272, a. 9.

§ 2 .— D e  la  d é c la ra tio n  q u e  doivent f a i r e  le s p erso n n es p re n a n t  un e 
raison  so c ia le

1 0 .  1. U n e personne qui, sans être associée avec d’autres, se sert 
pour raison sociale pour les fins m entionnées dans l’article 9, d ’un  
nom  ou  d’une désignation  autre que son propre nom  seul, ou  qui se 
sert de son propre nom  avec l’addition des m ots «et com pagnie» ou  
de tout m ot ou  de tou te phrase indiquant une pluralité de m em bres 
dans la  raison sociale, d o it égalem ent transm ettre au protonotaire de  
la  C our supérieure de chaque district et dans lequel le  com m erce ou  
l ’affaire doit être fait, une déclaration dressée selon la teneur de la  
form ule 3, et qui doit contenir les nom , prénom s, qualités et résidence  
de cette personne et la  raison sociale sous laquelle elle fait ou a
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l ’intention  de faire des affaires, et m entionner, en outre, qu ’aucune  
autre personne n’est associée avec elle.

2. La déclaration est déposée dans les quinze jours de la date de 
l’em ploi pour la  prem ière fo is de cette raison sociale et fait m ention  
de cette date.

3. T ou t changem ent dans la  raison sociale énoncée dans la décla­
ration enregistrée doit aussi être enregistré de la m êm e manière; et 
il en est de m êm e quand la personne discontinue ses affaires sous une 
raison sociale ou  cesse de se servir d ’une raison sociale qu’elle  a fait 
enregistrer.

S. R . 1964, c. 272, a. 10.

1 1 .  L e protonotaire doit entrer ces déclarations dans un registre 
qu’il tient à cette fin, lequel est, en tout tem ps, durant les heures de 
bureau, ouvert à l’inspection  du public, gratuitem ent.

L e protonotaire a droit, pour cet enregistrem ent de déclaration, 
d’exiger de la personne qui la fait enregistrer la som m e de cinquante  
centins si e lle  ne contien t pas p lus de deux cents m ots, et la som m e  
de cinq centins pour chaque cent m ots additionnels.

L ’honoraire est le m êm e pour tout certificat requis et délivré.

S. R . 1964, c. 272, a. 11.

12 . D ans le cas de déclaration enregistrée en conform ité de 
l’article 10, deux index selon  la form ule 4  sont gardés par le protono­
taire dans lesquels il entre, en les recevant, par ordre de production, 
et alphabétiquem ent, dans la prem ière colonne de l’un de ces index, 
la raison sociale m entionnée dans la déclaration produite, dans la 
deuxièm e colonne, le nom  de la personne, dans la troisièm e, la date 
de production  de la déclaration; dans la première colonne de l’autre 
index, le nom  de la personne, dans la deuxièm e colonne, la raison  
sociale, et dans la troisièm e, la date de production de la déclaration.

S. R . 1964, c. 272, a. 12.

§3 . — D é c la ra tio n s  in terd ites

1 3 .  A u cu n e déclaration prescrite par la présente section ne peut 
être enregistrée si une personne ou une société y prend un nom , un 
titre ou  une raison sociale qui est la désignation d’une société  
existante ou d ’une autre personne, ou qui y ressem ble tellem ent que 
le public peut être induit en erreur.

T out enregistrem ent fait contrairem ent aux dispositions du pré­
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sent article peut être annulé par la Cour supérieure du district sur 
requête, après avis donné aux intéressés et au protonotaire.

S. R . 1964, c. 272, a. 13.

§4. — D e s p é n a lité s

1 4 .  C haque m em bre d ’une société, ou  chaque personne faisant 
affaires sous une raison sociale, qui ne se conform e pas aux d isposi­
tions de la présente section , ou  toute personne m ariée faisant affaires, 
com m e com m erçant, seu le ou  en société avec d’autres personnes, qui 
ne se conform e pas aux d ispositions du troisièm e alinéa de l’article 
1834 du C ode civil, est passible d’une am ende n’excédant pas cent 
dollars recouvrable devant tout tribunal ayant juridiction en  m atière 
civile jusqu’au m ontant de l’am ende, par le procureur général au  
nom  de Sa M ajesté ou  par toute cham bre de com m erce légalem ent 
constituée.

S. R . 1964, c. 272, a. 14.

1 5 .  T oute personne ou  société, à l’exception d’un m em bre du  
Barreau, d ’un notaire, ou  de l ’officier autorisé à percevoir les droits 
ou honoraires d ’enregistrem ent de la  déclaration requise par la  pré­
sente loi, qui, au m oyen  de représentations verbales ou  écrites, tente  
d’obtenir ou  obtient d e quelque corporation, société com m erciale ou  
autres, une som m e d e deniers destinée à payer le coû t du dépôt ou  
de l’enregistrem ent, ou  à titre d ’indem nité quelconque se rapportant 
à une telle déclaration, com m et une infraction à la présente lo i et est 
passible, pour chaque contravention, d ’une am ende n’excédant pas 
cinquante dollars et des frais, et, à défaut de paiem ent d e l’am ende  
et des frais, d ’un em prisonnem ent de trois mois.

S. R. 1964, c. 272, a. 15.

SECTION III
D E S  SO C IÉTÉS E N  C O M M A N D IT E

1 6 .  L e certificat de form ation de société en com m andite, m ention­
née à l’article 1875 du C ode civil, do it être signé par les différentes 
personnes qui form ent la  société, devant un notaire qui le certifie en  
bonne et due form e et doit être fait en la  forme ou  teneur qui suit:
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« Nous, soussignés, certifions par le présent, que nous sommes 
entrés en société sous le nom et raison de (B.D . et d e , )  comme 
(ép ic iers  et m arch an d s à  com m ission ), laquelle société est formée
de A. B. résidant habituellement à..................................................  , et
C. D. résidant habituellement à ...............................................................
comme associés en nom collectif; et E. F., résidant habituellement à
...................................................... , et G. H., résidant habituellement à
................................................. comme associés en commandite. Le dit
E. F. a apporté...........  et le dit G. H ................au fonds social de la
société, laquelle société a commencé le .................................................
jour d e ........................... de l’an mil neuf cent........................ et finira
l e ................................................ jour de..................... de l’an mil neuf
cent........................

Daté à .............. c e ..................................  jour de........................dans
l’année mil neuf cent.....................

A .B .
C.D.
E. F.
G .H .

Signé en ma présence, 
L .M ., 
notaire »

S. R . 1964, c. 272, a. 16.

Dépôt. 1 7 .  Ce certificat doit être déposé aux bureaux du protonotaire du  
district où se trouve le siège principal des affaires de la société. 

Enregistrem ent. Il est enregistré au long dans un livre tenu par le protonotaire à 
cet effet, lequel est ouvert à l’exam en du public.

S. R. 1964, c. 272, a. 17.

Honoraire. 1 8 . Le protonotaire a droit de recevoir pour le dépôt de chaque 
certificat de form ation ou  certificat de renouvellem ent et pour leur 
enregistrem ent, la som m e de cinquante centins.

S. R. 1964, c. 272, a. 18.
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S E C T IO N  IV

D E  L A  F E M M E  S É P A R É E  D E  B IE N S  F A IS A N T  LE  
C O M M E R C E

1 0 .  La fem m e m ariée séparée de biens, ne peut faire com m erce  
avant d ’avoir remis, au protonotaire du district où elle veut faire 
com m erce, une déclaration par écrit énonçant son intention et con te­
nant ses nom , prénom s et ceux de son mari, et la  raison sous laquelle  
elle veut ainsi faire com m erce. C ette déclaration est transcrite et 
entrée dans le m êm e registre que celles relatives aux sociétés m en­
tionnées dans les articles 9 et suivants.

À  défaut de se conform er aux prescriptions du présent article, la 
fem m e m ariée séparée de biens faisant com m erce est passible d ’une 
am ende de cent dollars, qui peut être recouvrée devant tout tribunal 
ayant jurid iction  en m atière civ ile  jusqu’au m ontant de l’am ende, par 
le procureur général au nom  de Sa M ajesté ou par toute cham bre de 
com m erce légalem ent constituée, et l’am ende appartient à la cou ­
ronne et form e partie du fonds consolidé du revenu du Q uébec.

S. R. 1964, c. 272, a. 19.

S E C T IO N  V

D U  M IN IS T R E  D E S  C O N S O M M A T E U R S , C O O PÉ R A T IV E S  
ET IN S T IT U T IO N S  F IN A N C IÈ R E S

2 0 .  T out protonotaire est tenu de transm ettre au m inistre des 
consom m ateurs, coopératives et institutions financières, dans les  
trente jours qui su ivent l’expiration de chaque m ois, une cop ie de 
tout docum ent reçu en vertu de la présente loi.

1966-67, c. 72, a. 22; 1975, c. 76, a. 11.
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F O R M U L E S

1.— (A r t ic le  1 p a r .  3 )

D é c la ra t io n

Province de Q uébec, 
D istrict de

L A  C O M P A G N IE  (nom)
La com pagnie (n o m )  a été constituée en  corporation dans (n o m  

d u  p a y s  ou  d e  la  p ro v in ce , e tc .,)  par lettres patentes (o u  se lo n  le  
c a s )  accordées (o u  enregistrées, su iv a n t le  c a s )  le  ( d a t e ) .

Sa principale p lace d ’affaires au Q uébec est à (n o m  d e  la  ville, 
etc. )

En foi de quoi cette déclaration  en double est fa ite et signée par 
m oi, (a d re s se , n om  et p ro fe ss io n  ou  o c c u p a t io n ) ,  le président, 
(principal gérant ou  agent en chef, su iv a n t  le  c a s )  d e ladite  
com pagnie à (n o m  d e  la  p la c e ) ,  le  (d a te ) .

S. R. 1964, c. 272, form ule 1.
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2 .— (A r t ic le  9  p a r .  2 )

D é c la ra t io n  d e  so c ié té

Province de Q uébec, 
D istrict de

N o u s ...................................................................... , d e .............................................
........................ , d a n s ........................................................................ ( épic iers  ou

selon le c a s ) ,  certifions par les présentes que nous avons fait et 
entendons faire com m erce, com m e ( épic iers  o u  selon le c a s ) ,
à ...................................................................... . en société, sous les nom  et
raison d e ....................................................................... ( o u  s u iv a n t  le cas: je
o u  nous), soussigné, d e ...................................................................... , certifie
( o u  certifions) par les présentes que j ’ai ( o u  nous avons) fait et
entends ( o u  entendons) faire com m erce c o m m e ............................................
............................. , à ........................................................................ , en société
avec C. D ., d e ......................................................................., et E. F., de
...................................................................... , et que ladite société existe
depuis l e ......................  jour d e ..............................................  m il n eu f
c e n t .......................................................... , et que je  ( o u  nous, et lesdits C.
D . et E. F.) som m es et avons été, depuis ledit jour, les seuls 
m em bres de ladite société.

T ém oin, nos seings, à ....................................................................................... ce
...................... jour d e ....................................., 1 9 ...........

( S ig n a tu r e s )

S. R. 1964, c. 272, form ule 2.

NOVEMBRE 1978 D - l / 9



DÉCLARATIONS DES COMPAGNIES ET SOCIÉTÉS

3.— (A rtic le  1 0  p a r .  1 )

D é c la ra t io n  d e  ra iso n  so c ia le

Province de Q uébec,
D istrict de

J e ,.................................................................... . d e ....................................................
........................................... d a n s .......................................................................  ( é p i­
c ie r  ou  se lo n  le c a s ) certifie par les présentes que depuis le 
....................................................................... je fa is et j ’en tends faire com ­
m erce c o m m e....................................................................... . à ................................
....................................., d istrict d e ........................................................................ .
sous la raison sociale d e ....................................................................... . et
qu ’aucune autre personne n ’est associée avec m oi.

( S ig n a tu r e )

S. R. 1964, c. 272, form ule 3.
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4.— ( A r t i c l e  1 2 )

I n d e x  a lp h a b é t iq u e  des ra isons sociales

RAISON SOCIALE NOM D E LA PERSONNE DATE D E PROD UCTIO N

A bbott & C ie .................................... John B e rn a rd .................................... 22 m ars 1925

Bourgoin & L am o n ta g n e .............. Louis B ourgoin .................................. 23 m ars 1925

Roy & D io n ...................................... Joseph R o y ........................................ 24 m ars 1925

I n d e x  a lp h a b é t iq u e  des n o m s  p r o p r e s

NOM DE LA PERSONNE RAISON SOCIALE DATE D E PROD UCTIO N

Bernard J o h n .................................... A bbott & C ie .................................... 22 m ars 1925

Bourgoin L ouis................................. Bourgoin & L a m o n ta g n e ............. 23 m ars 1925

Roy J o s e p h ........................................ Roy & D io n ...................................... 24 m ars 1925

S. R. 1964, c. 272, form ule 4.
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A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la  Loi sur la refonte des lo is  
(chapitre R -3), le  chapitre 272 des Statu ts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, est abrogé à com pter de l ’entrée en 
vigueur du chapitre D -l des L ois refondues.

Éditeur officiel du Québec. 1978
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